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2P3R

SASU	
au	capital	de	10 000	Euros

Siège	social	:	58	Allée	des	Pommiers	93190	Livry-Gargan
R.C.S.	de	Bobigny	:	827868662

Procès-verbal	des	décisions
unanimes	de	l'actionnaire	unique

Le	05/11/2024,

L'actionnaire	unique	de	la	société	2P3R,	SASU	au	capital	de	10 000
Euros	,	dont	le	siège	social	est	situé	au	58	Allée	des	Pommiers	93190
Livry-Gargan,	a	pris	les	décisions	suivantes	:

Décisions

DECISION	N°1

Il	est	pris	acte	par	L'actionnaire	unique	du	transfert	du	siège	social	de
la	société	situé	initialement	au	58	Allée	des	Pommiers	93190	Livry-
Gargan.	Le	nouveau	siège	social	de	la	société	est	alors	transféré	au	58
rue	de	Monceau	CS	48756	75380	Paris	Cedex	08.

Cette	décision	est	adoptée	à	l'unanimité.

DECISION	N°2

Les	statuts	seront	modifiés	en	conséquence	et	les	formalités	réalisées
auprès	des	organismes	compétents.

Cette	décision	est	adoptée	à	l'unanimité.

DECISION	N°3



L'actionnaire	unique	confère tous	pouvoirs	à	Alvaro	DE	FREITAS	
BAPTISTA	,	président	de	la	société,	ou	son	mandataire,	à	l’effet	
d’accomplir	toutes	les	formalités	de	publicité	afférentes	aux	résolutions	
ci-dessus	adoptées.

Cette	décision	est	adoptée	à	l'unanimité.	

De	tout	ce	que	dessus,	il	a	été	dressé	le	présent	procès-verbal	qui,	
après	lecture,	a	été	signé	par	tous	L'actionnaire	unique	et	vaut	fiche	de	
présence.

Signature	des	intervenants	:



Statuts de la Société 

2P3R 
SAS au capital de 10 000 Euros Siège 
social 58rue de Monceau CS 48756 

75380 Paris Cedex 08

LES SOUSSIGNES 

- Monsieur DE FREITAS BAPTISTA Alvaro Manuel né le 06/04/1964 au Portugal, de
nationalité P01iugaise, demeurant 101 rue Duhesme 75018 PARIS

Article 1er Forme 

Il est institué, entre les propriétaires des actions ci-après créées et de toutes celles qui pourront 
être créées par la suite, une société par actions simplifiée. Elle est régie par les présents statuts 
et par les dispositions spécifiques des articles L. 227-1 à L. 227-20 du code de commerce et les 
autres articles de ce même code notamment dans sa partie réglementaire qui lui sont applicables, 
et d'une façon générale, tout texte qui s'y substituerait. 

Il est expressément précisé que la société peut, à tout moment au cours de la vie sociale, ne 
compter qu'un seul associé personne physique ou personne morale. 

Article 2 Objet 

La société a pour objet, en tout pays, l'activité de tailleur de pierre, façonnage, finissage pierres 
ornementales et construction. Elle a également une activité de rénovation, de la décoration 
d'appartements et de bureaux, y compris interventions ou dépannages d'urgence. 

Ces activités pouvant être exercées directement ou indirectement et notamment par voie de 
création de nouveaux établissements, d'apport, de prise en location-gérance. 

Et d'une manière plus générale, toutes opérations financières, mobilières ou immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet de la société ou à des objets 
connexes et susceptibles d'en faciliter le développement ou la réalisation. 

La société ne peut procéder à une offre au public de titres financiers sous réserve des exceptions 
visées à l'article L. 227-2 du code de commerce ou à l'admission aux négociations sur un marché 
réglementé de ses actions. 
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Article 3 Dénomination 

La société a pour dénomination 2P3R 

Sur tous actes ou sur tous documents émanant de la société et destinés aux tiers, il sera indiqué 
la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots " société par actions 
simplifiée " ou des initiales (SAS) et de l'énonciation du capital social de son siège du numéro 
unique d'identification suivi de la mention registre du commerce et des sociétés de ... ; ces 
mentions seront également p01iées sur les courriers électroniques destinés aux tiers. 

Article 4 Siège social 

Le siège de la société est fixé au 58 rue de Monceau CS 48756 75380 Paris Cedex 08

Il peut être transféré en tout autre endroit du même dépmiement ou d'un dépmiement 
limitrophe par décision du président avec pouvoir de modifier en conséquence les statuts. 
Tout transfert en un autre lieu du territoire français sera pris par décision collective des 
associés modificative des statuts dans les fmmes prévues à l'article 17. 

Article 5 Durée 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution ou de prorogation prévus aux présents 
statuts. 

Article 6 Apports 

Il est apporté à la société 

Apports en numéraire. 

Une somme de 10000 € correspondant à la valeur nominale de 1000 actions, qui ont été 
souscrites et libérées de la moitié pour un montant de 5000 € ainsi qu'il résulte d'une attestation 
délivrée par la banque où les fonds ont été régulièrement déposés à un compte ouvert au nom 
de la société en formation ; cette attestation est demeurée annexée aux présents statuts. 

Article 7 Capital social 

Le capital de la société est fixé à la somme de 10000 €, divisé en 1000 actions de 10 € 
chacune ; lesdites actions numérotées de 1 à 1000, libéré de la moitié de leur valeur nominale. 

Article 8 Modification du capital 

Augmentation du capital 

Le capital social est augmenté en cours de vie sociale par décision collective des associés 
prise, aux conditions de majorité prévue par les présents statuts pour les modifications 
statutaires, soit 
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par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence à leur valeur nominale ou à leur 
montant majoré d'une prime, soit par majoration du montant nominal des titres de capital 
existants. Dans ce dernier cas l'augmentation de capital n'est décidée qu'avec le consentement 
unanime des associés sauf si l'élévation du nominal est réalisée par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission. La collectivité des associés statue au vu d'un rappmi établi par 
l'organe de direction habilité. 

Les émissions d'actions de préférence prévues à l'article 12 des présents statuts requièrent une 
décision spéciale de la collectivité des associés au vu d'un rappmi spécial du commissaire aux 
comptes de la société ou le cas échéant d'un commissaire aux comptes spécialement désigné. 

Le capital peut aussi être augmenté par l'exercice de droit attaché à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital lorsque la décision d'émettre de telles valeurs aura été prise 
conformément aux dispositions des présents statuts. 

Les augmentations par voie d'apport en nature donnent lieu à la désignation d'un ou plusieurs 
commissaires aux apports, sauf exception prévue à l'miicle L. 225-14 7-1 du code de commerce, 
à l'unanimité des actionnaires ou, à défaut, par décision de justice. Les associés 

appmieurs ne prennent pas pmi au vote sur l'évaluation des appmis. Les dispositions de l'miicle 
L. 225-147 du code de commerce s'appliquent.

S'agissant des augmentations de capital en numéraire les dispositions ci-après s'appliquent. 

Aucune offre au public ne pomrn être offe1ie en dehors des exceptions prévues à l'article L. 
227-2 du code de commerce. Le capital doit être intégralement libéré avant toute émission
d'actions nouvelles à libérer en numéraire.

Les associés ont propmiionnellement au montant de leurs actions un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire ordinaire ou de préférence émises pour réaliser 
l'augmentation de capital conespondante. 

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription en tout 
ou partie et selon les modalités prévues à l'miicle R. 225-122 du code de commerce; les associés 
peuvent par une décision collective et au vu du rappmi spécial du commissaire aux comptes, 
s'il en existe ou si, à la demande des organes de direction, il en a été désigné un, supprimer ce 
droit préférentiel de souscription en tout ou pmiie ; les associés peuvent, de même dans le cadre 
d'une résolution spéciale, réserver l'augmentation de capital à une ou plusieurs personnes 
nommément désignées ou catégories de personnes répondant à des caractéristiques 
déterminées. Selon que les associés auront ou non délégué leur compétence, les commissaires 
aux comptes, s'il en existe ou si, à la demande des organes de direction, il en a été désigné un, 
établiront un ou deux rappmis conformément aux textes en vigueur. 
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d'incorporation au capital de bénéfices ou réserves ou primes d'émission ou de fusion. En cas 
d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, l'attribution des droits est 
soumise à agrément dans les mêmes conditions que celles prévues pour les cessions d'actions. 
Il en est de même des renonciations aux droits de souscription faite au profit de personnes 
dénommées. 
L'associé qui souhaiterait céder ses actions non frappées d'une clause d'inaliénabilité en cours 
de validité, devra notifier au président de la société par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, la cession projetée ; la notification devra contenir les informations ou documents 
suivants : les qualités du bénéficiaire (nom, prénoms, domicile, s'il s'agit d'une personne morale, 
dénomination, siège, capital, numéro d'identification, RCS, la liste des actionnaires ou associés 
et la répartition du capital) la nature de l'opération projetée, le nombre d'actions dont le transfert 
est envisagé, leur prix ou la valeur retenue pour l'opération, les conditions de paiement ainsi 
que toutes les conditions et modalités impmiantes de la transaction. Toute notification 
incomplète sera considérée comme caduque. 

Le président ou l'organe de direction notifie à chaque associé la demande d'agrément avec les 
renseignements indiqués. Dans cette lettre soit il convoque une assemblée pour statuer sur 
l'agrément du cessionnaire, soit il demande à chaque associé de lui faire connaître par écrit sa 
décision d'agrément ou de refus d'agrément. Dans l'un ou l'autre cas, la décision collective ou 
individuelle devra intervenir dans un délai maximal de 1 mois. En cas de consultation 
individuelle, le président recense les réponses appo1iées et le décompte des associés favorables 
à l'agrément ; pour ce faire, le défaut de réponse d'un associé dans le délai impaiii est décompté 
comme un vote favorable. 

La décision d'agrément ou de refus prise par les associés individuellement ou collectivement 
sera notifiée sans délai à l'associé cédant par les soins du président ou de l'organe de direction 
dans le délai maximal de 1 mois et huit jours. À défaut de notification dans ce délai, l'agrément 
est réputé acquis. 

En cas de refus d'agrément tacite ou dûment notifié, le demandeur peut renoncer à l'opération 
dès lors que la nature de l'opération le pe1met (la renonciation ne pouvant intervenir par exemple 
en cas de transmission par décès). 

Si les associés à la majorité requise n'agrée pas la personne désignée, le président est tenu, dans 
le délai de 1 mois à compter de la notification de refus, de faire acquérir les actions soit par un 
actionnaire, soit par un tiers, soit, avec le consentement du titulaire des actions transférées, par 
la société en vue d'une réduction de capital. À défaut d'accord entre les pmiies, le prix des 
actions est déte1miné dans les conditions prévues à l'miicle 1843-4 du code civil. Au vu du 
rappmi d'expertise, chaque partie peut se désister à condition de le faire connaître à l'autre dans 
les quinze jours du dépôt du rapport de l'expe1i désigné. 

Si, à l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est 
considéré comme donné, à moins que le demandeur n'ait renoncé à son projet si la nature de 
l'opération le permet. En cas d'acquisition par la société et en vue de régulariser le transfert de 
propriété des actions au profit du ou des acquéreurs, le demandeur devenu cédant sera invité 
par le président à signer l'ordre de mouvement correspondant dans le bref délai qu'il fixera. 

En cas d'acquisition par la société de ses propres actions, celle-ci est tenue de les céder dans un 
délai de six mois ou de les annuler. 

6 



































rappo1is ; ces documents devront lui être communiqués dans les délais définis d'un commun 
accord entre eux dans la lettre de mission. 

La désignation d'un commissaire aux comptes peut toujours être demandée par un ou plusieurs 
associés représentant au moins le dixième du capital. 

Article 27 Jouissance de la personnalité morale 

La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés. 

Toutefois, les soussignés déclarent accepter purement et simplement les actes accomplis par 
Monsieur DE FREITAS BAPTISTA Alvaro Manuel pour le compte de la société en 
formation, tels qu'ils sont énoncés dans un état annexé aux présents statuts avec l'indication, 
pour chacun d'eux, de l'engagement qui en résultera pour la société, étant précisé que ledit état 
a été tenu à la disposition des associés ( qui ont pu en prendre copie) trois jours au moins avant 
la date des présentes. 

En conséquence, la société reprendra, purement et simplement, lesdits engagements dès qu'elle 
aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés. En outre, les soussignés donnent 
mandat à Monsieur DE FREITAS BAPTISTA Alvaro Manuel également soussignés, avec 
faculté pour chacun d'agir séparément à l'effet de prendre, pour le compte de la société, les 
engagements nouveaux qui sont déterminés et dont les modalités sont précisées en un acte 
spécial annexé aux présentes. 

L'immatriculation de la société emp01iera, de plein droit, reprise par elle <lesdits engagements. 

Fait à Paris, le 05/11/2024

en 5 exemplaires. 

Signature des associés - Les soussignés dont les noms, prénoms, domicile et qualités figurent 
en tête des présentes déclarent avoir pris connaissance des présents statuts et les approuver 
entièrement. 
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